Occupation du sol et immigration en pays Abé (département d'Agboville - Côte d'Ivoire) by Chaléard, Jean-Louis
OCCUPATION DU SOL ET IMMIGRATION EN PAYS ABÉ 
(DÉPARTEMENT D’AGBOVILLE - CÔTE D’IVOIRE) 
Le développement de l’économie de plantation 
depuis le début, du si&cle a bouleversé les caractères 
de l’owupation du sol en Cote d’ivoire forest.iPre et. 
particulikrement dans le Sud-Est,, la OU son appa- 
rition a été la plus prkoce. 
Cet essor est dù & la fois a l’action des autoc.htones 
qui se sont lancés trits t.Ut dans l’agric.ulture mar- 
chande et à la venue massive de migrants originaires 
des régions de savanes qui sont aujourd’hui manow- 
vres ou planteurs. 
Le dbpartement d’agboville, skué à une cinquan- 
taine de kilomé.tres d’Abidjan (fig. l), permet d’ana- 
lyser le r6le et la place des différents groupes sociaux 
dans l’essor de l’économie de plantation et dans 
l’organisation de l’espace qui lui est liée. 
Son étude nous paraît signifirative à trois titres : 
d’une part, le milieu naturel du département est assez 
représentatif de l’ensemble de la Cote d’ivoire du 
Sud-Est (climat. chaud et, humide, forP,t dense, relief 
peu accidenté), d’autre part l’konomie de plantation 
y est ancienne, ce qui permet de lire dans l’occupat,ion 
du sol toutes les P,tapes de la mise en valeur de la 
Côte d’ivoire forestiére (les cultures marchandes y 
occupent aujourd’hui une place considkrable : 83 %, 
de la superficie cultivée), enfin les limites adminis- 
tratives du département correspondent assez bien 
à celles du pays abé, l’ethnie aukochtone, mais les 
immigrant,s y sont, IlOIllhUX, représenlant environ 
la moitié de la population et. un p~lu moins de 30 yo 
des planteurs (1 j. 
Cependant., les sit.uat,ions des diff6rents groupes 
rt.hniques face ?j 1’accPs à la krre ne sont pas uni- 
formes. Si nous Iaissons de ~6té les régions proches 
d’Azaguié et d’Agbo\-ille, domaine des grandes plan- 
tations industrielles de banane et. d’ananas, pour 
nous limiter aux zones t-raditionnelles de cult,ure du 
c.afé et du rncao, le milieu rural permet d’opposer 
drus types d’espaces : 
- d’un c.bté, des villages 0<1 les autochtones, 
mait.res du sol, représentent plus des 3/3 des planteurs 
cas fréquent. dans le Nord-Est. et le Sud-Ouest du 
département ; 
- d’un autre, des villages, nombreux en parti- 
culier dans la sous-préfecture de Rubino, où les 
nllochtones c.onst-ituent plus (de 50 o(, des planteurs. 
A travers l’étude de deux cas représentatifs chacun 
cl’une de c,es situations, les villages de Gboto (2) et 
d’Aclomonkro, nous essaierons cle mettre en évidence 
l’effet de c.es clifférenres sur les modes d’occupation 
du sol. 
Gbot.o est situé dans lc Nord-Est du départ.ement, 
dans un canton oii les .Abé dominent netkment, le 
canton Morik (,fig. 1 ). II horde la grande pist.e Agbo- 
(1) En I’ahsenüe des rc’sultats du Recensement. National Dt;mographique (non publifk) nous nous sommes servi ici des 
statistiques du Recensement. National de l’Agriculture (R.N.A.) de 197-1, wnfirm8rs par nos enquites personnelles. 
(2) Nous avons choisi Gbot.0 dans le cant.on Mori8 de préfbrence à une aut.re localité A cause de sa t.aille r(iduite (Inoins de 
‘250 habit.ants alors que Ia plupart. des aggIom6.rat.ious rurales dt’pnssent. 2 000 habitants, ce qui les rend dif%ilement étudiables). 
SIais Moto n’est pas pleinement un village. Administrativement, il est. ratt.acht à Attohrou, localité dont sont. originaires les gf31s 
de Gboto. 
Nous le d&ignerons netanmoins sous le nom de village dms le t.este pour deux raisons : il a ét6 Cr&i? vers 191.1 et. a donc une 
ancienneth comparable A celle de plusieurs autres villages du departement, ce qui le difftkewie nettement. des campement.s de 
création plus r6c.ent.e t. qui sont. en g6n8ral beaucoup moins stables ; par ailleurs, il prtsente l’organisation agricole et les aspects 
de la vie Economique d’un village (certains services du Minist+re de l’Agriculture le ronsidkw~t m5me comme tel). 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum, vol. X’I’III, no 3, 196I-198$: zï1-‘79.3. 
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Fra 1. - Le département. d’Agboville : carte de situat.ion 
ville-Abengourou, qui fut un des premiers axes de 
développement. de l’agricult.ure c.ommerciale dans la 
region, des les années 1920. En même temps, il est 
situé dans une zone frontière, aux confins des pays 
abé, agni et akyé, où de vast.es forêts constituaient 
traditionnellement un no man’s land entre les 
différentes ethnies, et qui offrent aujourd’hui un 
terrain de choix à la Conqu%e pionnière. 
Adomonkro est un village t,out différent. Il est 
situé sur une piste secondaire et d’accès difficile en 
saison des pluies. Mais il se localise & moins de 15 km 
à l’Ouest de Kubino, gare importante, par où sont. 
venus les nombreux allocht80nes qui habitent aujour- 
d’hui le village. D’autre part, la région à laquelle 
appartient. Adomonkro, se caractérise par de fortes 
densitbs de population et la rareté des forets qui 
contrastent fortement avec. la présence d’espaces 
encore non défrichés dans les environs de Gboto. 
L’étude des deux villages doit nous conduire & 
met.tre l’accent sur les plant.eurs et leurs stratégies 
fonci+res. Il conviendra ensuite, afin d’approfondir 
l’analyse, de rechercher les causes de l’immigration 
allochtone dans le depart.ement, c.e qui nous amènera 
E route goudronnée --- limite de département 
m piste + voie ferrée 
==a en voie de goudronnage @ iocalité citée 
Agbo forêt ci& 
à nous pencher sur la situation de la main-d’ceuvre 
salariée (1). 
Les caractères de l’occupation du sol en milieu abé : 
l’exemple de Gboto 
EXPLOITATIONS ET TERHOIR 
En 1976, les 233 1labitant.s du village se ritpar- 
tissent en 22 exploitations, comportant t.outes des 
plantations de c.aféiers et de cacaoyers. Les aut.och- 
tones sont, nettement majoritaires : 20 planteurs sont 
abé, l’un des 2 allocht,ones est gendre du c.hef du 
campement. et considéré comme (c naturalisé 1) abé. 
Comme dans la plupart des villages du canton 
Marié, les exploitations sont de taille supérieure à la 
moyenne du département, soit 9,62 ha au lieu 
d’environ G ha (2), la majorité dépassant 10 ha 
(1) Nous ne citerons en r&férence dans ce texte que les articles et ouvrages directement lit% à notre propos. Pour une biblio 
graphie plus compléte, nous renvoyons à notre thèse de troisikme cycle : Structures agraires et économie de plantation en pays ab6 
- D@part.ement d’Agbovillr - COte d’ivoire - Universit.6 de Paris X, Nanterre, 1979, 529 p. 
(2) D’aprés le R.N.A., la moyenne départementale en 19T.I est de 5,97 ha, chiffre sans doute lbgérement sous-estimk. D’aprk 
nos enquêtes, elle est plus proche de 6,50 ha. 
La moyenne des exploitations du canton Marie enqu!Xbes lors du R.N.A. (40 exploitations ritparties en 8 villages) est de 
8,OO ha si l’on s’en tient aux petites exploitations villageoises. Elle est de Ii),06 ha si on aj0ut.e les 2 grandes exploitations de plus 
de 50 ha enquêt&s. 
Cuh. O.R.S.T.O.dI., sér. Sci. Hum., ml. SVIII, 110 3, 1981-1982: 271-293. 
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(tabl. 1). En moyenne les tonnages de café-cacao 
récoltés sont également élevés (2,9 T./expl.), t,out 
comme les revenus (540 000 F CFA de Revenu 
Agricole Brut/expl. en 1976). Ces chiffres traduisent 
une incont,estable réussite de l’économie de plan- 
tation (1). 
Mais ces moyennes recouvrent de fortes inégalités : 
la distribution des exploitations en fonction de leur 
superficie est irréguliére et l’écart. extrême est consi- 
dérable (la plus petite exploitation couvre 0,78 ha, 
la plus grande 24,82 ha). De méme, les tonnages 
r&olt:és et les revenus sont t.rès variables : en 1976, 
2 exploitations ont. obtenu moins de 30 000 CFA de 
revenu agricole brut (R.A.B.) et 2 plus de 1 000 000 F 
CFA. 
La plupart des exploitations s’ét,endent sur 2 types 
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classes dal nombre (1 Classes del nombre 
d’espaces trés différents. L’essentiel de la superficie 
des plantations est situé a l’intérieur du terroir 
proprement dit, terroir dont les limites sont connues 
et. indiscutables. Mais 9 planteurs seulement sur 22 y 
sont propri&aires de la tot.alité de leurs parcelles. 
Les plus nombreux cultivent aussi des plant.ations 
fort éloignées de Gboto : 25,s ‘$* des superficies 
cultivées sont situées dans la forêt de l’Agbo, à 
plus de 15 km, et 5,9 % dans les forêts de l’hssobié 
et de la RIudjika. Il convient donc. d’opposer au 
terroir originel reconnu par tous comme appartenant 
au village, l’espace créé par empiétements indivi- 
duels au-delà des limites de ce premier terroir. Le 
t.erritoire exploité dépasse ainsi le terroir originel. 
En ce sens, on peut parler d’un (< t.erroir é,claté )). 
Cette situation oblige les agriculteurs à de longs 
déplacements et a nécessité la création d’un habitat 
temporaire près des plantations les plus éloignées, 
où logent des manceuvres et le planteur au moment. 
des grands travaux agricoles. Mais l’éclatement des 
exploitations hors du terroir originel a évité une 
saturation fonciére rapide et rend compte de la taille 
élevée des domaines cuIt.ivés. 
L’ét$ude du parcellaire d’exploitation et des cultures 
fait d’abord apparaître la relative hérétogénéité de la 
taille des parcelles ; si, comme souvent en zone fores- 
tière, les parcelles de vivrier sont plus petites que les 
parcelles arbustives, on remarque que la t.ailIe de ces 
dernières est ext.rêmement. variable : 28 sont infé- 
rieures à 0,5 ha et 5 dépassent 5 ha, la taille moyenne 
augmentant, avec la distance au campement (0,72 ha 
en moyenne & moins de 1 km, 2,58 ha j plus de 
18 km). L’analyse du parcellaire révéle d’autre part., 
l’influence d’un sysi,ème de culture ext,ensif et dyna- 
mique. Le cacao est la principale production (76 ‘yo 
de la S.A.U., seul ou en culture associée), moins pour 
des raisons naturelles (cert.es favorables) que pour 
des raisons économiques : c’est la culture commer- 
ciale qui fournit le revenu le plus élevé par jour de 
t.ravail, soit, d’après nos calculs, environ 1 300 F CFA/ 
jour de travail it Gbot.0 en 1976, contre 500 Sl 600 F 
CFA pour le café dans le méme village et 400 à 
600 F CFA pour le riz et les cultures maraîchères & 
Rubino. L’importance de l’association cultures 
vivrières-cultures arbustives sur une même parcelle 
(qui concerne 66 y; de la S.A.U.) mont.re que nous 
sommes dans un sy&me en expansion : en effet, 
le vivrier est, cultivé sur les défrichements de l’année, 
tandis que les cultures arbustives implantées la 
seconde année se substitnent. progressivement au 
vivrier. Enfin, il existe de nombreuses parcelles 
arbustives abandonnées (dont. c,ertaines de création 
récente), les planteurs c.réant de nouvelles planta- 
t-ions, en même temps qu’ils en abandonnent d’autres 
enc.ore en ét.at de produire. 
L’é.tude du milieu physique, des condit.ions de 
(1) Toutes les statistiques relatives à Ghoto et Adomonlcro ont é;tk élabortes par 110s soins après cadastragc des terroirs et 
enquêtes auprk des esploitanls des deux villages. Les recherches sur le terrain ont Pt@ memies de 1974 ti 1977. Toutes nos statistiques, 
sauf indication contraire, sont données pour 1976. 
Cah. O.H.S.T.O.A~~., sr’r. Sci. Hum., vol. XVIII, no 3, 19X1-1962: 271-293. 
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peulJlement et des structures sociales permet d’expli- 
quer un certain uombre de ces aspects et de les appro- 
fondir. 
&~ILIEU ET ORGANISATION I2E L’ESPACE 
1. Les conditions naturelles sont incontestablement, 
favorables à l’Économie de plant.ation. Elles per- 
mettent de comprendre son rapide Suc&s. La conjonc- 
tion d’un climat, C:haud et. humide et de sols ferralli- 
tiques dkveloppés sur schistes convient bien au 
café-cacao. Mais ce milieu naturel est relativement 
uniforme: : pas d’awidents de relief et des nuanc.es 
pédologiques qui ne jouent qu’un rcile mineur, en 
favorisant tant6t le caféier, tantôl; le cacaoyer. Il 
ne rend compte ni de la spécialité cacaoyère ni des 
caractkes de l’occupation du sol de Gbot,o. C’est 
dans l’étude du milieu humain qu’il faut en chercher 
l’origine. 
2. L’emuneil des effectifs ef de la composition de la 
population met. en évidenc.e deux aspects essentiels. 
Le premier est la faiblesse des densit.és de popu- 
lation (31 hab./lrm2 si on additionne la superficie 
du t.erroir et des terres possédées ailleurs) faiblesse 
qui va de pair avec un taux d’actifsjha cultivk très 
bas (0,55 actifs/ha) et qui confirme le caractke 
ext,ensif de l’agriculture à Gboto (1). 
Le second caractére est la forte proportion d’alloch- 
tones : ceux-ci représentent 44 o/. de la population 
totale et G9,8 % des actifs masculins. Il s’agit de 
mancwvres voltaïques ou maliens venus travailler 
sur les plantakms abé. Leur nombre souligne leur 
irnport anc.e dans l’économie de plantation locale. 
Pourtant, ces allochtones sont exclus du partage 
foncier. 
3. L’organisrdion foncière est un deb éléments-clefs 
de la compréhension des carac.tères de l’occupation 
du sol. 
A Gboto, comme dans t,ous les villages à prépon- 
dérance abé, elle parait liée aux structures sociales. 
Pour la comprendre, il nous faut préciser quelques 
aspects de la sociét.é abé. 
La vie traditionnelle a pour cadre le village, espace 
de rkitlence patrilocal qui rassemble de 2 à 6 
lignages. Le liçnage est l’unit& de base de la soci8t.é. 
C’est. un groupe de parenté qui rkunit les desaendants 
agnatiques d’un mème ancBtre. Il a, à sa tète, un 
patriarche, qui est en général l’aîné du groupe 
familial, le pst-riarche du lignage aîné ou du lignage 
fondateur (appelé nana) dirigeant; le village. 
Traditionnellement-, la terre appart.enait au groupe 
entier. Le territ,oire c.ommunautaire ét.ait réparti 
entre les lignages et chaque chef de ménage wltivait 
des parcelles & l’intérieur de l’espace lignager. 
Mais avec l’introduction cle l’économie monétaire, 
la soc.iét,é abé s’est engagée dans un individualisme 
sans frein. Aujourd’hui, chaque chef de ménage est 
pratiquement propriétaire de ses terres, la pérénité 
cles plantat.ions de caféiers et de cacaoyers ayant 
entraîné l’appropriation de fait, du sol, et c.e droit. 
s’&ant étendu aux parcelles de vivrier et même aux 
jachères. Cependant, chaque planteur ayant créé ses 
parcelles sur les terres de son lignage, on peut retrou- 
ver la t,race de l’ancienne structure fonc.ière dans la 
structure act.uelle. 
Par ailleurs, les dét.enteurs de l’autorité tradi- 
tionnelle, le nana au niveau du village et le patriarche 
du lignage au niveau des terres de son groupe, ont 
perdu une grande partie de leurs pouvoirs. Leur rôle 
se limite à arbitrer les conllits d’origine foncière et 
h donner aux alloc.ht.ones l’autorisat.ion de s’installer 
sur le terroir. 
Enfin, il c.onvient d’ajouter que la stzatification 
sociale ac.tuelle, fondamentalement fonciére, n’est 
pas la reproduction d’une quelconque stratification 
traditionnelle, car la soc.iété abé était autrefois de 
type égalitaire. Les inégalit.és actuelles entre plan- 
teurs paraissent surtout liées ü l’antérioritk dans 
l’occupation du sol. 
L’exemple de Gboto permet de préciser tous ces 
aspeck. 
Le t.rait. majeur de l’organisation foncière à Gboto 
est le rOle joué par la parenté : 19 planteurs sur 22 
descendent d’un anc.ktre commun proche (deux OU 
t.rois générations seulement) ; un planteur est un 
parent agnatique peu éloigné (qui plus est, demi- 
frère par sa mkre, de deux autres planteurs du 
village) ; un autre est. gendre du chef de la localit,é. 
Cette situat.ion est la marque des liens t.rès puissants 
qui existent au sein du patrilignage dans la société 
tradit,ionnelle ahé. L’occupation du sol et l’organisa- 
tion foncike se s«nt, en effet,, constituées sur une base 
essent.iellement, parent,ale et traditionnelle. 
L’étude de la figure 2 est significative a cet égard. 
On peut distinguer 4 groupes de planteurs en fonction 
des liens famlhaux : 
~. les descendants du fondateur du village, Mosso 
(plus le gendre du chef ackuel) au nombre de 9 ; 
- les desc.endants de ses frères (plus un parent 
agnatique très proche d’eux) au nombre de 8 ; 
- les descendants de ses scEurs arrivés plus tard 
(4 plant.eursj ; 
(1 j A tit.re dn c!omparaison les chiffres pour l’ensemble du departement sont de : 35 hal~./limz en 1975 et en milieu rural (d’après 
Ir Hrrensemrnt National Demographique) et 0,X actifs/ha (d’aprb le R.N.A. en 19741. 
(.‘uh. U.H.S.T.O.AI., sbr. Sci, Hzzm., LV~. ST’III, no 3, 1981-1982: 271.2S:I. 
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Planteurs descendants Planteurs descendants Autres 
de Mosso de frères de Mosso pkmteurr 
- limite de parcelles cultivées 
limite de parcelles abandonnées 
. . 
----- r,“,WeS 
=-- pistes automobilisables 
- chemins 
-w-w limites du terroir 
0 
FI~,. 0,. - Gboto 1975 : la repartition foncih 
- un allochtone sans rappork familiaux avec 1’aIIochtone dont, I’exploitaGon est de taille trés 
le groupe (1). inférieure k?~ la moyenne. 
Seuls les membres des deux segments agnatiques 
sont, considérés comme possesseurs traditionnels du 
sol, chaque groupe contr0lant une moiti6 du terroir : 
Ie premier le Sud-Est, le second le Nord-Ouest (fig. 2). 
Par contre l’anc.iennet,é dans l’occupat,ion du sol 
en rend con1pt.e largement. Ce sont en effet les pre- 
miers planteurs installés qui cultivent les superficies 
les plus vastes. 
Les neveux utérins et l’allochtone n’ont pu s’instal- 
ler qu’aprt% autorisat.ion du patriarche du village. 
Leurs plant.ations sont beaucoup plus dispersées que 
celles des membres des groupes précédents, comme si, 
n’ayant pas de droits direct.s sur la terre, ils avaient 
dû se contenter des terres laissées vacantes par les 
planteurs des segments de lignage dominant. 
Cependant, cett,e structure ne rend pas compte 
des inégalités fonciéres sauf en ce qui concerne 
Il n’existe guère que deux exceptions à cette règle : 
les vieillards atteints par l’àge et la maladie laissent 
souvent une partie de leurs terres A leurs enfants ou 
les abandonnent purement et simplement ; A l’inverse, 
quelques jeunes planteurs qui ont hérité de leurs 
pères cultivent, d’assez vastes superficies. Ce dernier 
cas nous amkne à évoquer brièvement l’évolution 
des règles d’héritage, car nous sommes en présence ici 
d’un phénomène nouveau. Autrefois, les biens etaient 
(1) Pour ê.t.re complet, il convient d’ajouter qu’un autre parent. utérin du fondat.ew de Gboto avait or& des plantations. 
Il a quitté le village depuis longtemps. Ses terres sont à l’abandon, mais restent sa propriété. Non prodwteur et non résident dans 
le village, il n’est pas Btudi& clans cet. article. 
Cah. O.R.S.T.O.AI., sér. Ski. Hum., vol. XI’III, na 3, 1981-1982: Bîl-2B.3. 
collectifs et dévolus au chef de lignage qui les gérait ; 
l’héritier était l’aîné du groupe familial (le plus 
souvent le b-Are ou le neveu aine en lignée agnatique 
du défunt). .4ujourd’hui, avec le développement de 
l’économie monétaire et l’appropriaiion fonciére qui 
ont. sap& les fondements de la socié.t,é kaditionnelle, 
l’héritage se fait de pcre en fils. Des inegalités alors 
non seulement. se développent mais se perpétuent. 
Toutefois les st.ruc.tures anciennes ne disparaissent 
pas totalement. pour autant. 
La stratification foncière nouvelle permet., en 
effet, de retrouver une structure soc.iale en fonction 
des c.lasses d’âges, vieille institution abé qui avait 
disparu. Ainsi, on peut distinguer 4 groupes de 
planteurs qui correspondent. aux anciennes classes 
d’ages. 
- Les 4 fils 11, jeunes agriculteurs, possèdent de 
petit,es exploit,ations (4,Oô ha en moyenne). Leur 
situation s’explique aisément : en quelques années, 
ils n’ont, PLI planter que peu d’hect.ares, d’autant. 
qu’ils sont encore trés dependants de leurs ainés et 
doivent les aider. 
- Les G adultes )) (entre 30 et 60 ans) peuvent 
cultiver des superficies importantes qu’ils ont défri- 
chées eux-mêmes ou dont ils ont hérité (cas pour un 
tiers d’entre eux). L’héritage explique que le second 
planteur du village appartienne a cette catégorie, 
que la taille moyenne des exploitations du groupe 
soit P;levée (10,16 ha), et que les inégalit,és au sein de 
ret. ensemble soient relativement fortes. 
- Le 3e groupe est constitsué par les <( pères » 
(entre 50 et. 66 ans). Ils possedent. de vastes exploi- 
t,ations (moyenne de 17,38 ha). Ce sont de vieux 
planteurs qui travaillent encore : suffisamment, àgés 
pour avoir utilisé et. pour utiliser encore leur droit. 
à s’approprier des foréts, ils ont à leur disposition une 
main-d’ceuvre familiale nombreuse ; le temps leur a 
permis d’agrandir l’exploitation et de s’assurer la 
fidelité d’un nombre de salariés sufYisant.s. Cependant, 
ils ne sont. pas trop agés pour risquer l’inaptitude 
physique et pour voir leurs enfants. s’émancipant 
de la t,utelle paternelle, quitter l’exploit.ation. 
- Enfin, lea vieillards abandonnent peu Q peu 
leurs plantations ce qui rend c.om1)t.e de la diminution 
des superficies cultivées par rapport au groupe 
précedent, (8,55 ha), seule l’aide des fils expliquant 
la t.aille moyenne encore elevee des exploitAions 
dont ils disposent. 
Il c.onvient bien sûr de signaler que des inegalit.és 
demeurent, a l’intérieur de chaque groupe. L’âge est. 
un indicat.eur de tendance, un facteur potentielle- 
ment favorable, mais nullement, une condition 
nécessaire et. suffkank. Cependant, notre classifica- 
t.ion met très nettement en évidence le role de 
l’anciennete de l’oc,c.upation du sol dans la stratift- 
cnt.ion fonciére. Dans c.ett.e mesure, elle apparaît, 
t-rés 1iPe aux conditions historiques de la mise en 
place des plantations. 
LA GENÈSE DE L’CICCUPATION DE L’ESPACE 
Le développement de l’tkonomie de plantation 
en pays abé a connu des debuts difficiles. Les Abé 
ne comprennent pas, lorsque les Francais arrivent 
a\\ début du siècle, l’intérêt. des cultures arbustives. 
D’autre part,, la pénétration coloniale est marquée 
par une résist.ance tenace des Abé, réduite en 1910 
par une répression sang1ant.e qui ne peut qu’entraî- 
ner l’liostilké des autochtones à t,oute nouveaute 
diffusee par les Européens. Aussi, jusque vers 1920, 
les AbB refusent-ils ohst,inément la c.ulture du cacao- 
yer que l’on veut leur imposer, allant jusqu’a ébouil- 
lanter la nuit les jeunes plants qu’on les contraint 
Sr mett.re en terre le jour. 
Mais h partir des années 1920 tout change. Les 
raisons en sont multiples. Deux paraissent, essen- 
tielles. 
Tout d’abord la colonisation a profondément 
perturbé depuis 1910 la société abé : réorganisation 
des villages conc.ent,rés le long des routes, création 
d’une nouvelle hiérarchie basée sur l’esprit de colla- 
boration, dont les interprètes et les c.hefs favorables 
aux Francais sont, les éléments dominants, etc. 
Bri&e dans ses &ruct.ures, la soci&& abi? ne peut plus 
faire front, a la colonisation à un moment où la 
nécessité de payer l’inmot, et l’apparition de produits 
importés incitent à détenir des revenus monétaires. 
Par ailleurs, Agboville est le lieu de c.oncent,rat.ion 
d’une bonne part. de la production du Sud-Est 
ivoirien, sa gare étant un point de transit obligé pour 
expédier les produits de l’int,érieur vers Abidjan. 
Les Abé peuvent. ainsi observer les bénéfices que 
tirent. les producteurs de cacao (Agni entre autres) 
de leurs ventes : schak de pagnes, d’objets manu- 
facturés... En meme t.emps, la gare c.onstitue un 
lieu d’expédition proche et. facile pour les denrées 
agricoles commerciales que pourraient. produire les 
Abé. 
DPs lors, les supe,rfic.ies w1tivée.s augmentent 
rapidement. L’evolution a Cbot.0 nous permet. d’en 
suivre les étapes. 
1. La premi$re phase se situe uuard la seconde guerre 
mondiale 
Des plantat.ions sont créées près du village. Les 
parcelles sont, en général petites. Aucune st.ratégie 
foncière ne se dessine car les espaces disponibles sont, 
abondants et il n’y a pas alors de probleme de terres. 
Les défrichements ne sont limités que par le manque 
de main-d’oeuvre accentué par les réquiskions pour 
le travail forcé. Les seuls chois des planteurs portent 
sur les types de cult,ures qui varient. en fonction des 
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cours des produits : avant 1930-33 c’est le cacao qui 
l’emporte, ensuit.e le cafP. Au total, l’économie de 
plantation est, cependant bien installke au moment 
de la seconde guerre mondiale : en 1939 B Gboto, il 
y a plus de 42 ha plantes, soit plus de 3 ha par 
exploitat>ion. 
De 1940 il 1945, on observe une pause dans les 
défrichernent,s liée aux hostilit,és qui empèchent. la 
vente des productions agricoles locales, le commerce 
entre la France et ses colonies étant pratiquement 
nul. Mais cetke st.agnat,ion est, de courte durbe. 
2. La seconde grande période de développemrni 
corrmence apsh la guerre et cluse jusqu’à l’iidr’pen- 
dnme en 1960 
Elle est marquée par l’accékation des défriche- 
nien&. Trois éléments permet,tent d’expliquer re 
phénomène : I’abolition du travail forcé qui lib6re 
la main-d’c-euvre, l’emballement, des c.ours mondiaux 
pendant la période 1950-54, et la venue mas&e 
d’une main-d’ceuvre t,emporaire originaire des ré- 
gions de savane. L’expansion prend alors l’aspect 
d’une véritable course ct la terre (fig. 3). 
avant ,940 ,955 ,970 ,915 
FI~. 3. - Évolution des ryihmes de plantation à Gboto 
A Gboto même, les planteurs ouvrent des parcelles 
de plus en plus vast.es. Celles-ci sont localisées de 
préférence aux limites du terroir pour éviter les 
empi&tements des villages et campemenk voisins. 
En m6me t,emps, les agriculteurs se lancent dans 
la conquèt,e de la forèt de I’Agbo OU s’est. ouvert un 
vérit.able front pionnier. Ils y sont invités par un 
de leurs parenk d’Att,obrou qui a ét.é le premier h y 
créer une plantation. C’est d’abord le neveu de ce 
planteur qui s’y inst.alle, quittsant définit.ivement 
Gboto. Puis 6 planteurs le suivent entre 1952 et 1958. 
A part,ir de cetke époque environ le tiers des défri- 
chements est réalisé dans cette forêt,. 
Ici, n’existait auc.un droit. t.raditionnel. Aussi, les 
planteurs metkent, en place des stratégies nouvelles. 
En général, l.out nouvel arrivant. va s’installer au- 
delà du pré&dant aprts lui en avoir demandé l’aut,o- 
risation. Le planteur délimite ses terres en t.racant 
un layon dans la forét à partir d’une piste ; parfois 
une rivière ou un marigot sert. de frontière naturelle. 
Ensuite il procéde au défrichement. de plusieurs 
parcelles situées k chaque coin de l’ilot. Ainsi, se 
réserve-t-il un vaxtP sectkwr forestier. D’aut,res 
créent directement leurs plantations à l’intkieur de 
la foret., s’appropriant. le sect.eur compris entre leurs 
parcelles el; la piste. 
Les planteurs se regroupent 011 se suivent de prkfé- 
rente en fonct-ion des liens familiaux. Ainsi, 5 plan- 
teurs de Gbot.0 s’installent les uns A c6t.é des aut.res. 
En effet, souvent au niveau du front. s’engage une 
véritable course de vit.esse entre les plant,eurs pour 
le cont.&le de forets mal délimit.éeS, chacun essayant 
d’empiéter sur le secteur qui prolonge les plantakons 
du voisin dont le ryt.hme de progression est plus lent. 
Les strat,égies sont délibérément. conquérantes : 
les planteurs créent sans cesse de nouvelles planta- 
tions, quitt.e à ne pas rkolter, faut.e de temps, celles 
encore productives installées près du village. Il s’agit, 
de s’approprier le maximum d’espare. Aussi, ce front 
pionnier où se rencont.rent des planteurs de t.ous les 
villages du canton Morié ainsi que des ilgni et des 
Akyé, est-il le théatre de c.onflit,s fréquenk, témoi- 
gnant. de 1’apret.é des luttes pour la terre. 
Les défrichernent.s raknt.is au dkbut. des années 
1960 à cause de la baisse des cours s’acc.élèrent à 
nouveau peu à peu. Alais les espaces disponibles 
commencent a manquer. 
Près du village, on comble les derniers vides. Dans 
la zone de l’Agho, les conflits prennent un tour violent, 
et, l’administ.rat,ion doit intervenir pour régler les 
litiges entre ethnies. Presque tout étant approprié, 
il devient. difficile d’acquérir dr nouvelles terres. 
La seule solution est d’olkenir un dtklnssement de 
forP,t. 
En 1971, 4 forèts sont. déclassées dans le départ-e- 
ment dont, 2 près de Gbot.0 : celles de la Mudjika et 
celle de 1’AssobiP. La c.onqu6t.e n’est plus du tout 
individuelle. Des terres sont. désormais attribuées 
aux collect~kit& et. aux part-iculiers qui en font la 
demande. Pour obtenir un lot., il faut. ac.cept.er de 
suivre les normes de cultures strictes prkconisées par 
une socittk d’État, la MTMACI. RIais les attribu- 
taires en retirent, de nombreux avantages, c.ar ouke 
la parcelle cédée, ils béntficient alors d’une aide de 
la SATRIACI (plank, engrais...). 
Face à cet.te irkervention de l’État, la stratégie des 
planteurs de Gboto cwnsisl.e 31 jouer sur plusieurs 
t.ableaux : 
- le village se fail-. octwyer 50 ha Q titre c.ollect.if 
(a répart.ir entre les planteurs) ; 
Cah. O.N.S.T.O.BI., st?. Sci. Hum., vol. XVIII, 110 3, 1981-lgS2: 271-293. 
278 J.-L. CHALÉARD 
- 5 exploitants demandent et. obtiennent des 
lot,s (20 ha en t,out) sur la part, d’Attobrou (puis- 
qu’ils dkpendent de ce village) ; 
- 1 planteur repoit 10 ha en adhérant à la COPZA, 
coopérative des jeunes planteurs d’ilgboville ; 
enfin, un plankeur bénéficie d’un déclassement. 
de 20 ha & t.it.re individuel. 
Mais ce dernier cas est exceptionnel. D’ailleurs le 
plant.eur a dù passer par l’intermédiaire d’un parent. 
fonctionnaire, car la commission qui at.tribue les lots 
est. plus favorable aux citadins qui peuvent fournir 
des garanties. 
En effet-, en marge de la sociét.6 paysanne existe 
une rlasse de fomkonnaires et de membres de la 
bourgeoisie urbaine, le plus souvent totalement 
étrangers au pays abé, et. qui, fort,e de sa position 
politique et de son assise financière, obt,ient parfois 
des lots de taille nettement supérieure A ceux accor- 
des aux villaffeois (les plus importants depassant 
100 ha). 
C&e situation est vivement, ressentie par les 
aut.ocht,ones qui s’estiment spoliés des terres de leurs 
ancfXrt?s. Seuls quelques tré.s gros planteurs apparte- 
nant. ü des villages voisins de Gboto, rkssissent a 
rivaliser avec les cit,adins et bénéfic.ient aussi de 
vastes déclassements. 
L’exemple de Gboto serait, pleinement. significatif 
s’il y exist,ait. des grands planteurs villageois. Mais le 
seul habitent appartenant j cet.te catégorie a quitté 
le village dans les annees 1960 pour aller s’établir dans 
la foret de l’Xgbo, laissant ses terres de Gboto à l’un 
de ses AIS. C’est pourquoi nous avons étudié cette 
catégorie à *\t.tobrou, village auquel est. lié Gbot.o. 
Les grands planteurs villageois ne représentent. 
qu’une minorité (6 plant.eurs sur 304 Si Att.obrou en 
1974). Ils se distinguent de l’ensemble des agri- 
culteurs par les superficies cultivées (plus de 50 ha), 
les tonnages récoltés (plus de 15, voir plus de 20 T 
de café-cacao par an) et. par les revenus (plus de 
3 000 000 F CF.1 de K.A.B. en 1976). 
L’ét.ucle de 4 de ces grands plant.eurs permet. de 
degager les conditions de leur réussite. 
1” Ce ne sont pas d’anciens notables, bien au 
contraire. Ces derniers comme le nana d’httobrou, 
forts de leurs fowtions et de leur prest.ige tradition- 
nels ne se sont engagés qu’avec: rétkence dans l’fkono- 
mie nouvelle (1). 
20 I?lément décisif, la scolarisation a favorisé dans 
un premier temps leur accès & un métier urbain et 
leur a permis d’entrer en contact avec les Fransais. 
Ils en ont retiré des avantages : déclassements de 
for6ts, connaissance de leurs droits... 
3O Pour la majorité d’entre eux, l’anciennett’t de 
l’exploitation joue un grand rOle : celle-ci a été créée 
avant la seconde guerre mondiale (par eux ou leur 
père) ; et même deux planteurs possédaient t.léja 
avant 1939 de vastes superfkies. 
40 Ils sont tous allés défricher des kerres fort. loin, 
dans la forêt. de 1’Agbo et au-del& possédant. de 2 à 
4 blocs distants de plusieurs km ou plusieurs dizaines 
de km. C’est. dans les années 1950, par leur r6le dans 
la colonisation des fronts pionniers qu’ils émergent 
définitivement de la masse des planteurs petits ou 
moyens. 
ho Les capit.aus nécessaires a la crkation de leurs 
vast.es plantations ont‘ 3 origines : les métiers urbains, 
l’aut,ofinancement (2), et les subsides octroyks durant 
les années de l’immé,diate aprés-guerre sous la 
pression du syndic.at. des planteurs africains. 
(j” Aujourd’hui, t.ous sont des notables du village 
et exercent ou ont. exercé des fonctions locales 
importantes (comme chef de village par exemple), ce 
qui les place bien sùr dans une sit.uat,ion favorable 
pour obtenir des terres lors des déclassements et 
agrandir ainsi leurs domaines. 
Au total, on retrouve dans 1’6tude de ces grands 
planteurs le même dynamisme fonc.ier que l’on a 
observé chez les pelit.s planteurs de Gboto. RIais en 
méme temps, l’analyse des structures foncières et 
des dif’férentes catkgories d’exploitants montre que 
la nouvelle tçonomie de plantation a créé au sein 
d’un monde au départ très égalitaire de profondes 
différences sociales. Les conflits qui pourraient 
naître de ces situations sont encore masqués aujour- 
d’hui par le jeu des relations familiales (qui atténue 
les opposit.ions et favorise les compromis) et les 
espoirs de c.hac1.m dans la conquPte des derniéres 
forets. Il n’en va pas de meme la OCI les Abé sont en 
prkence des allochtones. 
( 1) A l’bchelle du d(+artenient notre propos est à n~ünwr : 8n effel. quelques notablrs tradilionnels sont de grands planteurs, 
tl’ancian chef supbrieur des AM, aujourd’hui d&zPdB, Francois Mbanidjt, en constitucx un ritxs exemples les plus c«nnns et. les plus 
achevc’s dans la rkgion). Mais ces cas sont exceptionnels. Par ailleurs, on trouve aussi à l’origine de leur rkussite, les autres 
wnditions ssposks dans la suite du texte. 
(C! Nous entendons par autofinancement les capitaux issus de l’rxploilation et. rbinvestis (dans l’achat de matériel, le salaire 
des manwuvres employks I défrivhrr et planler de nouvelles parcelles...). 
Allochtones et autochtones face à face : le problème 
de la terre & Adomonkro 
Dans les villages situés a proximit.é de la voie 
ferrke le pourcentage d’immigran1.s est éleT-é et. leur 
emprise foncii+re importante. Le village d’Adomonkr0 
en fournit un exemple. Il permet d’analyser les 
modalités et les conséquences de cette implant,ation 
allochtone. 
Sur 327 personnes rksidant, en permanence au 
\-illage en 1976, 279 (soit 85 y4) ~0111 allochtones. 
Les Baoulé sont les plus nombreux, suivis par les 
Voltaïques. Pour la majoritk, ces allocht.ones sont, 
des immigrés r6ceni.s : ils sont au village depuis 
moins de 26 ans. L’importanw de cette c.olonie 
allochtone explique que la densitk de la population 
soit beaucoup plus fort,e qu’& Gboto : ic,i elle atteint 
78 hab.,km2 (contre 31 hab./1~m2 dans le village du 
canton Marié). 
L'IIWLANTATION ALLOCHTONE 
1, La population allochtorle est nettement pc5pon- 
dérante à Adomoih*o 
Cet.te prépondérance de. 4 allocht.ones se retrouve, 
avec quelques nuances, au niveau des planteurs. 
Les Baoulé occupent la prrrniére place, suivis par les 
aut,ochtones. Par wntre, les Voltaïques paraissent 
largement exclus du partage foncier. 
TARLEAU II 
Poplllation et ethnies k Adon~onlwo 
Abé Baoulé Dioula 1 1 I~~~~~,,, 1 Maliens 1 Voltaïques1 total 1 Ivoiriens  
population 48 139 21 20 99 327 
nombre en $ 14,7 42,5 s 674 6,1 30,3 100 
planteurs S2 teUT. 8 78 4 3 1 34 
nombre en $ 2325 5299 11,8 898 299 PV,9 
2. L’hde des modes d’accès à la terre des difftkenfes 
ethnies 
Elle permet. de comprendre les processus qui sont 
g l’origine de cette répartition. 
A l’image de tous les villages du Bord du départe- 
ment, Adomonkro n’est pas un établissement humain 
de création très ancienne. Le fondateur Abé, Xdomon 
(qui a donné son nom & la localité) s’y est installé 
entre les deux guerres, sans doute vers 1930. Il a étk 
rejoint par trois frkres Q qui il a donné des forêts. 
Ensuite des parents plus éloignés, originaires 
d’autres villages sont venus. Ces derniers ne sont, pas 
considérés comme véritables possesseurs de la terre ; 
leur stat.ut les situe entre les alloc.lkones et les Abé 
du groupe fondateur. 
Mais la physionomie du terroir est marquée surtout 
par la présence des allochtones. Ceux-ci, pour accéder 
a la propriété fonciére ont utilisé plusieurs moyens 
différents selon les époques et l’origine ethnique. 
Les premitres cessions datent. de l’après-guerre et 
deviennent importantes surtouL dans les annkes 50. 
Elles dérivent & la fois de pratiques coutumières et 
- 
de modes de relations nouveaux. Xvant l’introduc+ 
lion des cultures indust-rielles, l’at.ranger qui s’instal- 
lait, en pays al& @tait. d’abord re!;u chez un hote ; 
c’est & lui qu’il c-lemandait l’autorisation de cultiver. 
Avec lui, il allait alors consulter le maître de terre 
qui généralement donnait son accord. L’étranger 
devait donner GI c.e dernier de la boisson et un cadeau 
en nature, nzan (1), afin qu’il offrit. aux gkiies du 
lieu le sacr3c.e nécessaire SI la fruct.iflcat.ion de ses 
cultures. Dts lors, 1’6tranger btait admis dans la 
collec:.tivit.é ; il se comport.ait chez son h6t.e comme 
un fils : ainsi, il lui offrait. sur 3x1 gibier tué, ses 
produits de Ikhr ou ses récoltes, la part que lui 
aurait donné un fils dans de t,elles occasions. 
C’est clans ces condit.ions que fut, admise la majorilé 
des 6trangers d’Adom«nkro. T.es alloc.ht.ones s’adres- 
saient au chef de terre ti qui ils offraient 131 g&néral, 
une bouteille de gin et. un poulet, pour II: sacrifice ; 
niais les dons lors des récoltes Ptaient plus importants 
que ne l’exigeait. la tradii ion : de deux sacs de café, 
jusqu’au tiers de la récw1t.e Cllil~Uf? année. Ce iype de 
conirat a ét.6 fréquemment passé avec les Baoul6 
pentlani- la p~ric&+ 199~~-196~1. 
280 
Riais à partir de 1960 (date de l’indépendance de 
In Côte d’ivoire) kpoque a laquelle est, diffuse le slogan 
0 la terre à celui qui la cultive )), les allochtones ont 
cessé de verser les redevances, certains acceptant 
seulement de donner encore une somme d’argent- 
symbolique (1 000 .5 2 000 F CFA par an). Ce type 
de c.ession de terre a dès lors diminué. 
1.e deuxiéme mode d’acquisition des terres: par 
ordre d’irnport~ance, est. l’achat de forêts ou de plan- 
tations (1). Ce type, trPs répandu dans le départ,e- 
ment, n’est pas le plus fréquent a Adomonkro, peut- 
étre parce que les Baoulk dominent ici, et qu’ils sont, 
peu favorables g cette pratique. Ce sont surtout le5 
Dioula qui achètent des terres grâce à l’argent fourni 
par des parents ou acquis par leur travail comme 
manoeuvre. 
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près de la gare de Hubino (2). Adomonkro, plus 
éloigné de la voie ferrée est touché plus tard, après 
1960 surtout. L’interdiction officielle de vendre des 
terres à part,ir des années 1960 n’a pas freiné le 
mouvement. 11 semble au c,ontraire qu’on assiste 
actuellement & une recrudesc.ence des ventes. 
Le montant des transactions (rapporté à l’ha) est 
t.rès variable. 11 ne semble pas y avoir de différence 
sensible entre le c.oùt d’une foret, et celui d’une plan- 
tation, t,out dépendant, pour la plant.ation de son état, 
et pour la forêt de sa sikuation. Par contre d’une 
plantation a l’autre ou d’une portion de forèt, & 
l’autre, les écarts sont. considérables : les prix les plus 
courants se situent entre 5 000 et 10 000 F CFA l’ha, 
mais l’écart maximum (rapporté & l’ha) va de 1 à 20 
à Adomonkro. Les prix ont tendance à s’élever avec. 
le temps, certaines plantations se vendant actuelle- 
ment plus de 50 000 F CFA l’ha. 
TARLEAU III 
AIode d’obtention des terres cultivPes par les allochtones b Adomonlwo (ha) 
Mode PLANTATION 
dfacquisi- 
tion achat IF‘&% 
:thnie 
IAOULE 
KtouLA + VOLT. 7,18 3102 












3102 121,39 17,97 
2 76,7 1393 
T 
FORET 
red. achat don pr8t ou mode 











0,79 2135 0,21 
1r95 
0,79 4130 0,21 
=====_ ========..====== 
1ï63 
0979 2,67 0,21 
0279 4,30 0,21 
035 2,8 031 
La pression fonciére actuelle est & l’origine de transformer en location, soit que l’emprunteur verse 
l’apparit.ion de deux modes de cessions nouveaux. une indemnité en argent OLI en nature, soit qu’il 
Tout d’abord, le prêt. de t.erres dest,inées aux cult,ures vienne effecbuer des prest.at~ions de travail sur les 


















(1 I On peut y rai lacher la éprise n yage de plantaiion, pratique assez rare ici, et qui est presque toujours transform6e en vente 
au 11011l tir quelques annties. 
(21 (11. DUP~RE (M.). - Op. cif. : 71. 
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développement d’un mode de tenure mixte ; I’alloch- 
tone défriche une for&t. ou une jachere et plante du 
vivrier ; l’année suivante le propriétaire plante des 
caféiers ou des cacaoyers ; le locataire entretient la 
parcelle et récolte les produits vivriers pendant deux 
ou t.rois ans, puis la terre et la plant,ation reviennent 
intégralement au propriétaire. Le procédé permet 
au locataire d’obtenir un champ vivrier, et évite au 
propri&aire les travaux pénibles du défrichement,. 
Globalement, les cessions aujourd’hui se ralen- 
tissent. nettement. Leur maximum (en nombre et en 
superficie) se situe entre 1950 et 1959, ce qui corres- 
pond & la grande période d’arrivée des migrants et & 
un temps fort de l’expansion de l’agric.ulture commer- 
ciaIe dans la région. 
3. Immiyratioil et cléveloppement de l’écoilornie de 
plantation 
La figure 4 permet de distinguer 3 périodes. La 
première est une phase d’expansion autochtone. Le 
rythme de défrichement est lent, et à la fin de la 
seconde guerre mondiale, l’agrioult,ure marchande 
est moins développée ici qu’et Gbot,o. 
1945 50 55 60 65 70 73 1977 
PLANTATIONS: m Abé n Baoulé 
m Dioula + voltaïques 
FIG. 4. - Évolution des rylhmes de planlabion à Adomonltro 
A partir de 1950-51 la région voit affluer les Baoulé. 
Auparavant, des Dioula s’étaient déjà installés dans 
la région. Mais cett.e immigration concentrée autour 
de la gare n’avait. pas atteint Adomonkro. Par contre, 
les Baoulé viennent rapidement s’installer dans les 
campements, à la recherche de fori?ts à défricher. 
Ce mouvement coïncide avec la période de hauts cours 
du caf& La conjonction de ces deux phénomènes est 
à l’origine d’une ac.cé1brat.ic.m brutale des défriche- 
ments, due essentiellement. aux cessions massives de 
terres aux allocht.ones, et secondairement à un accrois- 
sement des plantat.ions abé. 
La troisième phase tlèbrrte Lrers 1960. Elle est 
marquée par une relative pause dans l’expansion des 
plantations. Les Abé: se dessaisissent de moins en 
moins des terres. Les alloc:ht.ones e contentent donc 
d’achever les défrichements des forets cédées aupa- 
ravant. Les nouveaux immigrants ne sont plus des 
Baoulé, mais des Dioula : les terres qu’ils achètent 
et mettent en valeur sont situées hors du terroir, car 
désormais toute la terre est appropriée autour 
d’hdomonkro. 
0,~ c.onstat,e, d’autre part, un net ralentissement des 
défnchements, les réserves forest.ières s’épuisant. 
Nous aboutissons ainsi if la situation actuelle de 
blocage foncier. 
UN TERROIR SATURÉ 
Act,uellement il ne reste plus de terres vacantes Q 
Adomonkro SI l’exception des bas-fonds impropres 
aux cultures arbustives. La durCe de jachére (pos- 
sible) aprAs cultures vivritres est de moins de 4 ans, 
ce qui est insuffisant pour permettre un maintien 
de la fertilité du sol. 
1. Cette situation se fraduit dnns lu répartition des 
culiures 
Les cultures commerc.iales occupent de très loin la 
première place (il s’agit ici du caféier pour des raisons 
pédologiques) : 91 yh des superficies cultivées (en 
cultures pures ou associées). L’associaGon cultures 
commerciales-cultures Viv+res est, rare. Elle ne 
représent,e que le Gers du total, soit beaucoup moins 
qu’à Gboto. 
Inversement., les superficies en cultures vivriéres 
pures sont relativement. plus itnport,antes : 9 yo de 
l’ensemble. Il faut voir là plus qu’une habitude locale. 
En fait, nous assistons k une rupt,ure dans le système 
de produc.tion. Jusque-là, le vivrier était assuré par 
l’association sur la m&me parcelle des cultures vi- 
vriPres et de tr&s jeunes plantations qu’elles proté- 
geaient. Il n’y avait donc nul besoin de cultures ali- 
mentaires pures. Depuis le début- des années 1970, les 
nouvelles plantations deviennent rares, le terroir 
Ctant. sat,uré * , par voie de conséquence, elles four- 
nissent une quantité insuffisante de produits vivriers 
(qui leurs sont associés) pour nourrir la population. 
Une séparation des deux types de cultures s’amorce. 
C’est la raison pour laquelle, les planteurs sont 
amen& à faire de plus en plus du vivrier en culture 
pure sur des terres impropres aus plantations et 
dont., par ailleurs, la durt;e de jachére se raçcourc.it. 
Parallèlement, on assiste Q des modifications clans 
le chois des plant-es cultivbes. Ainsi, la culture du riz 
Cah. O.K.S.T.O.AI., sér. Sci. Hum., rd. XVIII, no 3, 1g61-1g84: 271-293. 
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PROTrI 1. - F)a>-sage du Nord-Est du département d’Aghoville vu 
d’avion : on nc distingue pa. q les plantations arbustives de la fordt 
spc«llll;lirr ; les t$ches gris Clair corresporldent à des parcdk3 de 
crulturw vivriiws »II à des has-fonds 
Pawro 2.. - Séchage du caf&. On ramarque RU second plan une  
d&ortiqueuse (~JUS l’abri) et au dernier plan une caféikre 
OCCUl’ATION DU SOL EN PAYS ABÉ DE‘&iE D’IVOIRE 2.83 
PHOTO 5. -- Hr<dis : la parcelle s’arrètr là où s’arrête 
le fur ; signe t-le l echniqucrs traditionnelles 
PH«~.) 6. - Admionltro : au sud de la piste et a la 
lisitre nord-ouest du village : quartiers abk ; le reste : 
quartier allochtone. Le village est entour de planta- 
lions abandonnc;es 011 productives 
PHOTO 7. - \-ue de Gboto : Ir villageest situé lelong 
de la route (haut de la photographie). 11 estimpossible 
de distinguer les culturrs arbustives des jachtires. Les 
cultures ~ivri~Q~3 sont plus visibles (taches clairrsj 
Cal~. O.H.S.T.OAI., stk. Sri. Hum., v»l. XVIII, 110 5, lQXl-1982: 271-293. 
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se dtkeloppe, pas seulement, sous I’intluence des 
Pkula, Inais parc.e qu’elle est. plus productive et. 
convienf niiells aus Sols de bas-fonds, principal 
domaine, aii,jourd’hui, de Irrcalisntion des planLes 
vivritrea. 
sont. rares fii s’agit, aiors de plantations autochtzones). 
Le parcellaire porte la marque de cette situation 
ainsi que de I’importzinçe de l’immigration alloc.ht.one. 
lhus types de parcelles peuvent. Btre netkement 
opposés : les parcelks de vivrier, dont la petkesse 
témoigne des difficultés que l’on 6prouve désormais 
SI trouver des espaces disponibles pour ces cultures ; 
les parcelles arbustives, dont les grandes dimensions 
wrrespondent aux boncessions accordées aux alloch- 
t,ones pendant les années 50 et. qui ont été progressi- 
vement. mises fin valeur depuis cette époque. Entre 
ces deux types, les parcelles de taille int.ermédiaire 
Les m+mee t.himes d’explication se retrouvent 
pour rendre compt,e de la situat,ion foncikre et éco- 
nomique. 
Dans l’ensemble, les exploit.ations sont, beaucoup 
plus petites qu’à Cboto : 5,97 ha en moyenne en 1976 
(c.ontre 9,62 ha & Ghoto, la même année). Les ton- 
nages récoltts et. les revenus sont. par conséquent 
plus mode&es : 2,5 t,/expl. et. 390 000 F CFA/expl. 
de R.A.B. J,a forte charge dtmographique sur le 
terroir rend compte de c,et.t.e situation. 
ethnies (t,abl. IV 
Cependant, il existe des différences de taille trés 
marquées d’une exploitation k l’autre : sur ce plan 
les écarts ne sont guére moins importants qu’à 
Gboto. Mais ici ils recouvrent. des différences ent,re 
TABLEAU IV 
Taille des exploitations ~3 Adomonkro 




DIOULA. + VOLT. 7 1 
TOTAL 
l l7 1 " 
10 - 14,9 15 et + 
2 
2 
Les AL& d’Adomonkro ont. des exploitations de 
taille nett~ement, inférieure 0. celles des plankeurs de 
Gbot.0 : 6,W ha. Part-ant, les tonnages de café-cacao 
récolt.és (1,Y t./expl.) et, le R.A.B. (319 000 F CFA/ 
expl. en 1.976) sont. aussi plus réduits (1). Cetke 
situation s’explique alsknent par les ventes de terres 
qu’ils ont efTectu8es. 11 faut. même remarquer que 
le fils tlu maître de t.erre qui a repris l’exploitation 
de ce dernier, trop vieux, est. un des plus petits 
pIant.eurs du village, ayant davantage cherché & 
tirw des revenus de ses ventes que de son exploit.a- 
tien. 
Les exploitations baoulé se distinguent par leur 
t,ailIe suJGrieuw a la moyenne villageoise (7,12 ha 
cultivés, 3,4 t, de café-cacao récoltés, 522 000 F CFA 
de R.A.B. par esplokation en 1976) ce qui est. un cas 
gCnCra1 dans le département.. Si l’on s’en tient- aus 
superficies, deux exploitations dépassant. 15 ha 
émergent d’un ensemble d’unités comprises, pour 
l’essentiel, ent.re 5 et 10 ha. 
Quant aux exploitations dioula et voltaïques, elles 
se c.aractérisent à l’inverse par leur petite t,aille 
(3,34 ha cultivés, 1,s t. de café-cacao récoltés, 
162 000 F CFA de R.A.B.). 
L’ét,ude de l’assiette spatiale des exploikations met 
aussi netkrnent, en évidence les différenciations 
ethniques. Sur le terroir les parcelles de chaque 
groupe ethnique se regroupent en b1oc.s contigus 
(fig. 5) : 
- les autochtones occupent. le Sud-Est. ; 
-- les Ab6 G allochtones 11, le Nord-Ouest ; 
- les Baoulé, une vast,e portion médiane, orientée. 
NNE-SS0 ; 
(1) Dms Ier; nxploit.ations sb6, les I onnages de cafC-cacao et les revenus SOUL inférieurs g la moyenne villageoise Cen qlic les 
superficies cult.ivbw soient, sup6rieures. Trois raisons en rendent compte : 
- les superficies en cultures vivrilres sont plus fortes dans les exploitations ahé ; 
- le pourcentage de plantations Agées peu productives y est plus 61~6 ; 
- les colat.iers occupent. nnc place plus importante clans les vergers ri. font. baisser les rendements do café-cacno. 




ti2fzza Abé atitothtones 
Abé allochtones 
0 , , , , 500m 
AMANGBEU 
FIG. 5. - Adomonkro 1970 : la répartition fonciért! 
- les Dioula, une pet.ite portion au centre du 
terroir. 
Précisons, en outre, que les Abé ont toutes leurs 
parcelles à l’int.érieur du t,erroir, alors que les Baoulé 
et les Dioula possèdent. des plantations a I’exl.érieur. 
Mais Ies situations sont très diverses. 
Ainsi, un Raoul& qui cultive une des plus vastes 
plantations install&es sur les terroir d’Adomonkro, 
possède des parcelles de vivrier sur les terres d’un 
village voisin, et 6 ha de caféiers vers Dimbokro. 
II s’agit du plus important planteur du village, et 
dans son cas on se trouve en présence d’une situation 
de cumul de terres. Son dynamisme n’est pas sans 
rappeler c.elui de quelques exploitants de Gboto. 
Tout autre est. le situation des Dioula qui ont 
acquis la majeure partie de leurs domaines à l’exté- 
rieur du terroir parce qu’au moment de leur inst,alla- 
Con celui-ci et.ait. c16ja totalement approprié. L’éloi- 
gnement de leur exploitation ne signifie pas dyna- 
misme de l’exploitant mais est une conséquence de 
la saturat(ion foncière. 
La date d’arrivée du planteur alloc.ht,one est dhter- 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Ski. Hum., ml. A-VIII, no 3, 1.931-1982: 271-293. 
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rninante pour expliquer la t.aille de son exploitation : 
- les 3 plus gros plant,eurs sont les t.rois premiers 
arrivés ; 
- & l’opposé, les deux derniers installés cultivent. 
les superficies les plus petites. 
Il faut mettre SI part les Voltaïques : dans les 
ann6es 50 ils ne voulaient (ou ne pouvaient) pas se 
fiser et n’ont pas demandé de terre ; aujourd’hui 
ils n’ont pas suffisamment d’argent pour en acquérir. 
Par ailleurs, ne possédant pas la nationalit,é ivoi- 
rienne, ils ne bénéficient pas de la même prot,ection 
administ.rat.ivr que les nationaux. Pour toutes ces 
raisons, ils sont, pratiquement exclus du partage 
foncier (un seul des 99 adultes volt,aïques du village 
etant planteur). 
Quoi qu’il en soit., aujourd’hui, deux cat.&gories 
seulement de planteurs agrandissent leurs exploi- 
tations : 
- les A~I? qui possèdent, encore des réserves 
forestières ; 
- les plus gros planteurs baoulé qui par leur 
influence et leurs revenus peuvent obtenir de nou- 
velles concessions. 
Les Dioula, quant B eux, ayant achet,& des terres 
CI la fin des années 60 et défrichant actuellement leurs 
dernitres forets, n’auront bientôt plus d’espaces 
nouveaux 4 leur disposition. 
3. Cette situation est source de conflits 
Elle détériore grandement les relations entre les 
différents groupes soc.iaux a l’intérieur du village. 
Le tribunal coutumier de Rubino doit juger un grand 
nombre de pro& fonciers entre planteurs : contesta- 
tions sur les limites des parcelles, création de planta- 
tions allochtones sans autorisation sur des fori3.s 
appart,enant 0. des Abé, tentatives de réc.upération 
de terres cédkes aut,refois, etc. 
La tension est particulièrement manifeste B 
hdomonkro. Les AbP font reproche aux alloc.htones 
de les avoir ( t.romp&s 1) en ne leur versant plus de 
redevances foncières. Ces derniers grondent cont.re 
le pris des terres, le refus des Abé de céder des forêts 
qu’ils ne mettent pas en valeur. Ces difficultés se 
concrétisent au niveau de l’habitat et des activit& 
sociales entièrement distinc.tes. 
0n aboutit ainsi à une situation vécue trés diffé- 
rente de celle de Gboto : dans le village du canton 
Marié, les tensions sont, atténuées ou masqu&es par le 
jeu des solidarités familiales ; a Z4domonkro, elles se 
cristallisent. et, s’exacerbent, ?I partir des origines 
ethniques. 
Cependant, les allorhtones ne sont pas absents à 
Gboto ; ils sont seulement moins nombreux et n’ont, 
eu accès qu’exceptionnellement a la terre. 
Il C~onvient. donc de se poser deux questions : 
-- pourquoi, les allochtones sontcils venus et se 
sont-ils installés dans tout le départ,ement d’Agbo- 
ville (puisqu’on en trouve aussi bien d Gbot.o qu’a 
Adomonkro ou que dans tout autre village) ? 
- pourquoi ont-ils eu largement acc&s à la terre 
à Adomonkro et pas à Gboto? 
C’est s’interroger sur l’origine de l’immigration 
allochtone. 
L’origine de l’immigration allochtone 
LES FACTEURS DES INÉGALITÉS I>ANS L’I&U’LANTATION 
ALLOCHTONE A GBOTO ET XIIOMONKRO 
Les raisons des diff&ences entre les deux localit.és 
sont, multiples. On pourrait faire intervenir des 
questions de personnes. Mais elles n’expliqueraient 
pas le caractére général des types de situat,ions 
représentées par Gboto et. Adomonkro. De fait,, trois 
é1ément.s ont part.iculiérement. importants (1). 
10 L’immigration alloc.htone a eu un caractbre 
beaucoup plus massif g Adomonkro, parce que le: 
village est psoche de la gare de KuOino. Les allocht~ones 
se sont, inst.allés d’abord prés de leur lieu de débarque- 
ment. Plus loin, comme (t Gboto, leur flux a été moins 
puissant et. donc plus facile A contenir. 
20 L’origine des migrants, différenfe selon les locu- 
lités est certainement un facteur dont il faut tenir 
compte aussi. A Adomonkro, les Baoulé et. les Dioula 
sont nombreux. Par contre leur présence est., réduite 
0. Gboto. Or ces deux groupes ont eu un accès à la 
terre important. comme nous l’avons vu a propos 
d’Adomonkro (2). 
Les BaoulF: sont. venus s’installer massivement 
clans le dkpartement d’Agboville dans les années 1950. 
C’est a cette époque qu’ils ont acquis de vastes super- 
ficies car les Abé aweptnient. de c.éder des t;erres. 
Mais les migrations baoulé se sont. cantonnées aux 
zones proches des gares : elles ont touché Adomonkro ; 
elles n’ont- pas athint. Gboto trop éloignk de la voie 
ferrée. 
A part.ir de 1960 (date de l’Indépendance de la 
Cote d’ivoire) les ilbé ont. commen& a céder moins 
(1) Pour &tre complet, il faudrait s’interroger sur les causes de départ., c’est-l-dire sur la situation dans les rkgions d’émigra- 
tion. Ceci demanderait une toute autre Chude. Nous nous bornerons a envisager ici les raisons qui tiennent à la r6gion d’immigration. 
(2) Cf. pp. 279 a 281. 
Cah. O.R.S.T.O.AIT., ntir. Sri. Hum., 7lOl. ..YVITI, no 8, 1981-1982: ‘71-29.3. 
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de terres. Quelques Baoulé et, des Dioula sont parve- 
nus a en achet,er. Mais aompt,e t.enu des difficultés 
qu’ils rencont,raient pour acquérir un bien foncier, 
les nouveaux venus se sont installés 18 oh ils pou- 
vaient. recevoir l’aide de parents déja établis : des 
BaoulB et des Dioula qui avaient de la famille au 
village ou à Rubino, centre tout proche, sont venus 
à Adomonkro. Par cont,re, ils n’ont pas été attirés 
par Gboto. 
Les allochtones de Gboto sont surt,out des Vol- 
taïques. Nous avons vu qu’& Adomonkro (où ils sont 
aussi nombreux) ils n’ont pas eu accès à la terre (1). 
Pour les mêmes raisons ils ne sont pas devenus 
planteurs g Gbot.0. 
Ainsi, c’est l’importahce de l’implantation baoulé 
et secondairement dioula à hdomonkro qui explique 
que la sit.uat.ion foncière soit diffbrente de celle de 
Gbot,o. 
30 Enfin, il faut faire intervenir les structures 
sociales et le niveau de dheloppement de l’konomie 
de plarttation au moment de 1’arrivt;e des allochtonrs. 
Dans le cas d’Adomonkro (comme à peu prés partout. 
où le phénomène s’est produit) la terre a ét.é c.édée 
pour l’essentiel par un seul homme : le patriarche 
du village, maître de la terre (le nana). Or, celui-ci a 
pu le faire pour deux raisons. 
- D’abord, dans les années 1950, lorsque eut, lieu 
l’essentiel des cessions de terre, l’économie de plan- 
tation n’avait pas enrore connu un grand développe- 
ment à Adomonkro, les forêts libres c.ouvraient de 
vast.es superficies. 11 était possible d’en céder sans 
trop de problémes. 
- Par ailleurs, le maît,re de la terre pouvait 
dist.ribuer des parc.elles à sa guise parce qu’il jouissait. 
d’une grande autorité dans son village : les autres 
Abé étaient ses fr&res cadets et lui portaient le 
profond respect dû g un aîn& dans la société t.radi- 
tionnelle autochtone ; de plus, il était le fondat.eur 
de la localité, et il avait donné des for6t.s il ses frères 
au moment de leur venue, ce qui lui conférait un 
prestige incontest,é. II put ainsi distribuer les terres 
ce qui lui rapportma (gr8c.e aux redevances tradition- 
nelles qu’il regut et aux ventes qu’il effectua), des 
revenus substantiels, soit, de 1954 à 1976, une 
somme globale en numéraire de 230 000 F CFA et 
des redevances en nature de l’ordre d’une tonne ci une 
tonne et demie de caf6 par an (2). 
(1) Cf. p. 284. 
La sit,uation Pt.ait très dif’férent~e à Gboto et 
Attobrou. D4jà une longue prat,ique de l’économie 
de plantation avait dbtruit le .s@+rne d’aut.0rit.é 
traditionnel. L’appropriation indlvlduelle de l’espace 
rendait presque impossible la cession de vastes forêts 
sur le terroir villageois. Qui plus est,, il existait une 
classe de gros planteurs qui pwnevaient tzès claire- 
ment l’importance du c.ontsble fonc.ier et n’auraient 
pas admis que le nana, maître de la terre, distribuàt 
des f0rêt.s aux allocht,ones (meme s’ils rec,onnaissaient 
encore son pouvoir religieux). Enfin, cette longue 
pratique de l’économie de plantation avait créé une 
dynamique et une prise de conscience : l’accroisse- 
ment des revenus passait par le développement des 
plantations personnelles. Ainsi la différence d’ancien- 
neté et d’import.ance de l’économie de Plantat>ion qui 
existait entra Gbot,o et. Adomonkro vers 1950, simple 
déc.alage dans le temps au départ, allait créer des 
situations oppos6es de facon irréversible. 
Toutefois, c.es différenres ne rendent pas compte 
de l’origine des migrations allochtones. La raison 
fondamentale semble t.enir :J la nécessit,é du recours 
aux allochtones c.omme force de travail dans l’éc,ono- 
mie de plantat,ion. 
PLACE ET ROLE DES MANCEWRES DANS L’ÉCONOMIE 
DE F’LANTATIC)N 
11 est évident que les sit,uations sont. variables d’un 
individu à l’autre, et8 les c.hemins qui ont. amené les 
allocht,ones 4 devenir planteurs sont mult.iples. Tel 
Dioula a acquis des SOI~IIWS import,ant.es dans le 
commerce, c.e qui lui a permis d’acheter une plan- 
tation ; t,el Baoulé a obtenu sans probliime dès son 
arrivée une foret. Mais il ne s’agit 18 que de cas 
marginaux. Le plus souvent I’allochtone a été mana3u- 
vre avant de devenir planteur, et. c’est. comme 
mancruvre que les allochtones sont. d’abord venus 
s’installer. 
Or, il apparait. Ws c.lairement que les manœuvres 
jouent un rfile essentiel dan3 l’&wnomie de planta- 
tion. Pour le comprendre, il faut, revenir sur le 
syst,ème de produc%ion en vigueur dans le pays 
abé (3). 
1. Le systt?mP de prvdaction associe deux types de 
productions 
LAS cultures dit.es vivrikres et. destinées à l’auto- 
(“u) Il est assez facile de retrouver ces statistiques par enqustes rétrospectives car les dons avaient un caracttre régulier et 
systematique. La concordance des declarations du maître de terre et des allochtones nous l’a d’ailltwrs confirmb. 
(3) On t.rouvera une analyse de la place et du rûle de la main-d’muvre salari& dans l’konomie de plantat.ion d’une autre 
rc’gion de la C&e d’ivoire forestiére dans les travaux de J. P. CH+~UW.~U et J. Rrcrra~n. Rien que les contextes historiques et humains 
des rbgions ét.udit!es ne soient pas les mêmes, et malgrt; une optique d’étude diffkentc, il est remarquable de constater que sur beau- 
conp de points nos analyses convergent. Cf. CHAUVE~~ (J. P.), RICHARD (J.). - Une périphkrie rctcerh’ée. A propos d’un systéme 
local d’économie de plantation en C6t.e d’ivoire. - Abidjan, O.R.S.T.O.M., 1976, 79 p. mzzlti!lr. 
Cal~. O.R.S.T.~.A~., s&. Sci. Hum., vol. XVIII, no 3, 1981-1962: 2ï1-29:;. 
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consommation, et les cultures commerciales destinées 
a fournir du numéraire. Pour les unes et les autres, 
les techniques utilisées sont extrêmement rudimen- 
taire.s. L’ouiSage reste sommaire : houes, haches, 
machett.es... Le travail est pour l’essentiel manuel. 
La superficie cultivée dépend donc direct.ement de la 
force de travail de l’exploitation, c.‘est-a-dire du 
nombre d’adult,es disponibles. 
2. Or, le recours aux sources ~radifionizelles de main- 
d’u?uvre a dirninu6 ou s’avère insuffisant 
L’ent)raide collective, autrefois important.e, a 
prat,iquement disparu. L’essentiel de la force de 
travail était traditionnellement, fournie par la 
famille. Elle reste encore notable : en général les 
femmes s’owupent des parcelles de cultures vivriéres, 
les hommes n’intervenant que pour les gros travaux. 
Les cultures commerciales sont l’apanage des chefs de 
familles, aides par leurs fils, et, de fapon secondaire 
par leurs épouses. Rais cette main-d’euvre est rapi- 
dement limitée : l’exode rural particulièrement fort 
en pays abé, et qui affecte surtout les jeunes, diminue 
d’autant. la force de travail dans l’exploitation. Ainsi 
le recours aux manceuvres s’avere indispensable. 
3. Les types de rscrutemerlt de main-d’cruvre salariée 
Tout exploitant. a recours a la main-d’œuvre 
salariée. La nature du travail de cette main-d’ceuvre 
et son import.ance sont regies par des contrats en 
général dùment établis ; souvent les accords sont 
passés par écrit ou devant t,érnoins. 11 existe quatre 
types principaux d’embauche. 
- Le manœuvre peut ètre tout d’abord employé 
comme (( mensuel )) ; dans ce cas il est payé au mois. 
Les salaires varient, d’un village a l’autre et en 
fonction des c.ultures. Dans la zone de cultures café- 
cacao, ils sont. de l’ordre de 2 500 F CFA/mois 
(salaire a Gboto en 1976), plus une parcelle de 
vivrier concédée par le patron à l’employe. 
-. La seconde catégorie de salariés correspond 
a ce qu’on a coutume d’appeler (improprement.) les 
<( mét,ayers )). Le manceuvre, dans ce cas a la charge 
d’une parcelle arbustive, dont il assure l’entretien et 
la récolte. En échange, il recoit une part du produit 
de la plant.ation : le tiers en cas de cont.rat (c abou- 
san )) (forme la plus répandue), la moitié en cas de 
contrat, « abou-nyan R. 
- En outre, presque tous les planteurs emploient 
au moins une fois par an des ((journaliers R, embau- 
ches pour une tache à la journée. Ils sont payes entre 
300 et 350 F CFA par jour, en 1976, et souvent 
nourris ; les salaires ont fortement augmenté ces 
dernieres années puisque les journaliers recevaient, 
en 1973-74, 250 F CFA par jour. 
- Le quatrième type de salarié agricole est consti- 
tué par les ((contractuels )). Dans cette forme, les 
manceuvres, apres discussion avec l’employeur, sont 
engagés pour une somme forfait,aire, pour réaliser 
un travail déterminé : défrichement d’une parcelle, 
récolte d’une plantation, etc. Les salaires sont extrè- 
mement variables. Mais la tendance actuelle est à la 
hausse : les mameuvres demandaient en 1975, 
6 000 F CFA pour nettoyer un hectare de café à 
Adomonkro ; ils exigeaient 6 500 F CFA pour le 
même travail l’année suivante, plus la nourriture et 
le logement pendant la durée des travaux. 
D’aut,res formes d’embauc.he existent, mais elles 
sont de faible importance et se rapprochent toutes, 
plus ou moins, des quatre types principaux précé- 
demment cités : par exemple, partage du vivrier 
avec. les femmes allochtones employées pour la 
récolte. 
Enfin, il faut souligner deux c.aractt?res généraux, 
valables pour t,ous les types de salariat. D’abord, 
dans tous les cas, interviennent des pratiques relevant. 
des relat.ions personnelles entre employeurs et sala- 
riés : cadeaux, avantages supplément,aires. Ces pra- 
tiques constit.uent des clauses implic.it.es du contrat 
de t.ravail pour s’at,tacher les manœuvres ; le plus 
habile, ou le plus généreux, pourra ainsi s’assurer 
une main-d’œuvre stable et nombreuse. Cet aspect 
est particulièrement important car (nous y revien- 
drons) on assiste aujourd’hui a une raréfaction de la 
main-d’œuvre. L’évolution du marché de l’emploi 
explique d’autre part., l’augmentation des salaires 
déja relevée, ainsi que le développement de formes 
de contrats plus favorables a la main-d’oeuvre : par 
exemple, déclin du métayage abou-san (au tiers), au 
profit de l’abou-nyan (à la moit.ié)... 
4. Muin d’cwvra familiale et main-d’awvre salari& 
11 convient, pour situer plus précisément la place 
de la main-d’œuvre salariée dans l’exploitation, 
d’analyser ses rappork avec la main-d’ceuvre 
familiale. 
Le tableau V montre qu’il y a c,roissance des 
dépenses de main-d’œuvre salariée et du nombre 
d’actifs familiaux avec l’augmentation de la super- 
flc.ie cultivée dans l’exploitation. Il y a donc cumul 
des deux sources de t.ravail, les planteurs disposant 
d’une main-d’œuvre familiale importante utilisant. 
aussi une main-d’œuvre salariée abondante. Cepen- 
dant, ce cumul n’est pas systématique : à Gboto, on 
constat,e une baisse de la main-d’oeuvre familiale 
dans les exploitat,ions moyennes (lO-14,9 ha) par 
rapport à celles de la catégorie inférieure (59,9 ha), 
baisse compensée par une augmentation des dépenses 
de main-d’œuvre salariée. Par ailleurs, les petites 
exploitations compt.ent, essentiellement sur leur main- 
d’ceuvre familiale tandis que le salariat, prédomine 
dans les grandes exploitations. Par contre, l’impor- 
tance respect.ive des deux sources de travail ne paraît 
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TABLEAU V 
Main-d’oeuvre familiale et main-d’ceuvre salariée par exploitation 
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(1) Les actifs non familiaux comprennent les manoeuwes permanents et éventuellement leurs 15pouses qui participent de façon 
occasionnelle au travail de l’exploitation. 
pas avoir de rapport,s avec l’origine et.hnique du 
planteur (1). 
Globalement, il semble ressortir de ce tableau, que 
l’augmentation des superficies cultivées est davan- 
tage liée R la croissance (forte et réguliére) des 
depenses de main-d’œuvre salariée, qu’à la croissance 
(plus faible et plus irréguliere) du volume de main- 
d’oeuvre familiale de l’exploitation. 
5. Le de de la main-d’auwe salariL:e 
entre les dépenses de main-d’oeuvre salariée d’une 
part., et la superficie totale cultivée (cœflicient de 
corrélation : 0,92) ou le revenu agricole brut (0,90) 
d’autre part. La corrélation est -également élevée 
entre la population active résidente (qui prend en 
compte les salariés permanents et, la main-d’œuvre 
familiale) et la superficie cult.ivée (0,89) ou le revenu 
agricole brut (0,8C)). Par cont.re, dans le cas de la seule 
main-d’œuvre familiale, la corrélation est beaucoup 
plus faible (coefEcients de O,% et 0,24 seulement). 
Dans la définition de la taille de l’exploitation L’exemple d’hdomonkro permet de faire les 
ce r6le est particulièrement mis en évidence par le mèmes observations dans un milieu pourtant différent 
tableau VI. A Gboto, en milieu autochtone, on L’origine ethnique des planteurs ne semble donc 
constate que la corrélation est extr&nement forte avoir qu’une incidence secondaire sur le rapport 
TABLEAU VI 
Rapport entre 1~ main-d’wwre des exploitations et leur dimension économique (1976) - coefficient de corrélation 1inAaire 
L 
Adomonkro Gboto 
Superficie total+ ReVenU Superficie totale ReVeIIU 
cultivée Agricole cultivée agricol 
brut brut 
0,85 0,85 0,69 0,64 
0,92 Or92 0289 0,80 
0973 0,75 0,35 0,24 
0393 0,96 0,92 0990 
e 
Pop totale résid. 
Pop active résid. 
PPP fam. active résid 
Dépenses de M. d'Oe. 
salariée 
(1) La différence du volume de main-d’a?uvre employé par exploitation entre Ghto et Adomonlwo est liée au üaractke plus 
eslensif de l’agriculture & Gboto. 
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entre la taille de l’exploitation et, le volume de la gréce a l’utilisat,ion de la main-d’ceurre salariée ; 
main-d’wuvre salariee employée. sans elle, pas d’extension de superfcies cultivées ; or, 
Par contre une analyse non plus des chefs d’exploi- l’utilisation extensive des terres est au cœur du 
t,at.ion mais des adultes permet. de différencier nette- systeme de l’Économie de plantation, tant du point 
ment les groupes (tabl. VII). Les Voltaïques sont- de vue des t,ec.hniques que des objec.t.ifs. Un groupe 
avant tout. des fournisseurs de main-d’oeuvre salariée, paraît, alors sacrifié : les Volt.aiques (et; dans une 
tandis que les aut,ocbtones et. les Baoulé en sont, les moindre mesure les Dioula étrangers) condamnés à 
principaus utilisateurs, les Dioula se situant, dans ét.re avant. tout des fournisseurs de main-d’oeuvre. 
une position intermediaire. Cett,e inégalit,e se traduit Enfin, il faut tenir compte de la structure de la 
au niveau de l’actes à la terre et de la taille des main-d’œuvre salariée. Le tableau VIII, relatif aux 
esploitations. Le syst,éme fon&ionne avant tout, exploitations de Gboto, met, en évidence les fortes 
.klult.es masculins et planteurs h Ghofo et A&JIMJII~CJ (1976) 
Adomonkro Gboto 
planteurs aides manoc. manoe. planteurs aides manoe. 
famil. et famil. 
plant. 
ABE 8 3 - - 20 3 
BAOULE ET APPARENT. 18 7 - 1 2 1 
DIODLA IVOIRIENS 4 
DIOULA ETRANGERS 2 1 9 
VOLTAIQUES 1 51 - 32 
dif’f6rences qui existent dans la stSructure de la main- 
d’ceuvre salariée en fonction de l’importance de 
l’exploitation. Les très petites exploitations (infé- 
rieures A 5 ha) emploient, presque exclusivement des 
contractuels, les métayers apparaissent dans les 
petites et. moyennes (de 5 à 9,9 ha et de 10 à 14,9 ha). 
les grandes utilisant essent.iellement des mensuels et 
des métayers. Les journaliers constituent une main- 
d’oeuvre d’appoint, assez constante, quelle que soit, 
l’import.ance de l’exploitation. Une étude des t?X~Jloi- 
tations d’Adomonkro ne met en évidence aucun lien 
svsténiatioue entre la structure de la main-d’reuvre *, 1 
salariée et. l’et-hnie du chef d’exploit.ation : les 
Baoule emploient, moins de contractuels et plus de 
métayers que les Dioula, mais c.eci correspond vrai- 
semblablement. a la différence de taille entre les deux 
cat,égories d’exploitations, non pas aux différenc,es 
et.hniques. L’élément fondamental est donc I’impor- 
tance de l’exploitation. Or, il apparaît, que la main- 
d’oeuvre est très inégalement c.oût.euse selon le type 
d’embauche. 
Des calculs effectués A Gboto et. hdomonkro 
permettent. de situer le coût moyen du journalier à 
375 F CFA/jour, celui du contractuel à 795 F CFA/ 
iour. celui du mensuel à 330 F CFR(jour et, enfin, c I 
celui du métayer à 390 F CFA/jour (1). 
TABLE.LU VIII 




Dépenses annue. % 5 
de MO salariée contractuels 
(1000 F CFA) 
journaliers 
0 - 499 9 6.8 9392 
5 - 999 139 1 , TV 6,6 
10 - 14,9 212 193 395 
15 - 1979 348 098 1,4 
20 et + 370 297 196 
-. .-- 
(1) Ces chiffres sont. certes approxirnat.ifs. Et il faut. tenir compt.e du fait. que 1~s salariés employ& à la tâche, travaillent 
beaucoup plus intens&ment que ceux payAs au mois par exemple. Cependant, les écarts nous semblent. suftîsamment importants 
pnur titre significatifs et ils sont ressentis comme tels par les int6ressés eux-mdmas. 
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Le contrat, représente la situation la plus avan- 
tageuse pour le manceuvre et la plus défavorable 
pour le propriétaire ; ensuite viennent le métayage 
et la rémunération à la journée ; au conkaire du 
contrat, le salariat, au mois constitue la forme d’ut.ili- 
sation de la main-d’ceuvre la plus favorable pour 
l’exploitant,. Or, comme le met en evidence le 
tableau VIII, ce sont les plus gros planteurs qui 
’ bénéficient des formes d’utilisation de la main- 
d’ceuvre les plus rentables pour l’exploitation ; la 
productivité du t,ravail salarié, a rémunération égale, 
croît donc avec l’importance de l’exploitation. 
6. L’chdrrtiolz de la inaill-d’cleuul~e salariée 
Depuis quelques années on assiste a une raréfac- 
tion de la main-d’oeuvre. En 1973 et 1974, le nombre 
des salaries permanents a brusquement diminué ; ce 
n’est cIue vers 1977 que la situation s’est rét.ablie, 
sans pour aut,ant revenir au niveau antérieur. Plu- 
sieurs facteurs expliquent cette evolution ; les uns 
tiennent a la conjoncture internat,ionale (la Haut*e- 
Volta a décidé par exemple, de limit,er momentané- 
ment l’émigration de sa main-d’ceuvre en Côte 
d’ivoire) ; d’autres sont. purement locaux : l’ouver- 
ture de l’usine textile d’Agboville, puis les travaux 
de prolongement de la route goudronnée entre 
Azaguié et Agboville ont attiré la main-d’œuvre vers 
des act,ivit,és mieux rémunérées. 
Mais la principale raison de l’apparition d’une 
pénurie de main-d’ceuvre Gent a la fois aux objectifs 
des manceuvres et. à la nat.ure du systkme d’économie 
de plant.ation en pays ah& : aujourd’hui le manœuvre 
r1’acc.ept.e sa situation de salarié que de façon momen- 
t,anée ; son désir ultime est presque toujours d’acoéder 
a la terre. Deux tactiques pour parvenir a ce but 
s’offrent à lui. La première consiste a se faire employer 
comme mensuel ou métayer chez un planteur dans 
l’espoir qu’un jour celui-ci ou le maître de la terre lui 
c.ède une plantation ou une forêt. Or les possibilités 
se réduisent. fortement. dans le départ,ement d’Agbo- 
ville du fait de la saturation foncière. Aussi la main- 
d’œuvre salariée émigre-t-elle vers le Sud-Ouest de 
la Cote d’ivoire, la ou existent, enc.ore de larges 
secteurs forestiers, donc de plus grandes possibilités 
d’acquisitions foncières. La seconde solution consiste 
a gagner suffisamment, d’argent, c.omme manœuvre 
pour pouvoir ac.lieter ensuite une terre : pour cela il 
faut s’employer comme contractuel ou obtenir une 
bonne plantation en mét.ayage avec une parcelle de 
vivrier suffisante, capables de procurer des revenus 
élevés. C’est pourquoi on observe aujourd’hui dans 
le département d’Aghoville un awroissement du 
nombre des contractuels : l’argent, gagné ici peut ètre 
investi éventuellement~ ailleurs dans une propriété 
foncière. Ceci rend compte aussi des differences que 
l’on peut constater entre Ghoto et. Adomonlrro 
(t,abl. IX). 
TABLEAU 1 X 
Structure de la main-d’ceuvre salariée par Iwalitt, (lQ76) 
Dépenses annuelles % s s % 
de MO salariée journaliers contractuels mensuels métayers 
(1000 F CFA) 
ADOMONKRO 91 293 14,0 0 a<7 
GBOTO 169 1,3 496 -i,9 86,2 
A M~oto, les métayers et mensuels sont plus 
nomhreux parce qu’il y a encore des terres suscep- 
tibles de leur èt,re cédées (ainsi, le Baoulé a obtenu 
une plantat,ion du chef du campament en 1972) ; 
en outre, les plantations sont d’un bon rapport, et les 
parcelles laissees aux manceuvres pour les wltures 
vivrières assez vastes (1). A Adomonkro, au contraire, 
les contrac.t.uels représentent un pourcentage parti- 
culièrenlent. élevk ; en effet, les Lerres disponihles se 
font rares, et, les manceuvres ont peu d’espoir d’en 
oht.enir. 
La situation du marché du travail est donc fort 
différente dans les deux villages, parce que les 
situations foncières sont elles-mknes fort différentes. 
Ceci nous conduit a revenir en conclusion sur un 
certain nombre de point,s qui ont, trait particulière- 
nient, aux questions fonc.itres. 
(1) Cette situation favorable a rertainement joué de tous temps pour expliquer la venue constante de rnamwvres & Gùoto, 
alors qu’ils ne recevaient que peu de t.erres en échange. 
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Conclusion 
Nous observons à l’heure actuelle dans le départe- 
ment. d’Agboville, la phase ultime de la conquête 
pionniére et de l’appropriation du sol. Gboto est, 
représentatif d’un cas où la saturation foncière n’est 
pas encore atteinte : la stratégie de débordement et 
d’expansion foncière au-delà des limites du terroir, 
st-ratégie mise au point par les planteurs et fondée 
sur l’utilisat,ion d’une main-d’ceuvre relativement 
importante en est la cause essentielle. Adomonkro 
au contraire, est. l’exemple d’un terroir saturé : sub- 
mergés par la marée d’immigrants, les allocht.ones en 
acceptant de céder leurs terres ont retiré des gains 
importants, mais en m6me temps leur patrimoine 
fonc.ier s’est ri:duit comme peau de chagrin. 
la présence allochtone, et 2 la proximité plus ou 
moins grande de la voie ferrée qui explique cette 
présence allochtone. Elle permet de rendre compte 
d’un certain nombre de différences ent.re les t,erroirs : 
dans le cas d’Adomonkro, les fortes densités (78 hab./ 
km”) expliquent la saturation fonciitre et la taille 
rtduite des exploitat,ions ; au contraire, la stratégie 
d’owupation du sol extensive de Gboto va de pair 
avec. les faibles densités (31 hab./km”). 
Mais la venue prolongée cl’allochtones risque de 
mettre en péril le systPme agricole & Gboto, comme 
c’est déja le cas à Adomonkro. Ainsi est-on amené à 
penser que le r6le des allochtones, particulièrement 
celui des manoeuvres, est déterminant pour expliquer 
l’évolut,ion de l’économie de plant.ation et. de la 
situat.ion foncière. 
L’analyse de l’occupation du sol et de sa genése 
dans les deux localités permet de mettre en évidence 
les principaux facteurs de diffbrenciation fonc.ière 
dans le département en milieu villageois. 
Cent-rairement & ce qu’on aurait pu penser, la 
situation sociale des hommes dans la société tradition- 
nelle abé ne compte gu&re comme le montre l’exemple 
de Gboto, oi~ les plus grands planteurs ne sont pas 
forcément des notables. 
Le critère ethnique joue un r6le limité & l’intérieur 
d’un méme village. A Adomonkro, les différents 
groupes n’ont pas eu le même comportement. face a 
la terre : les Saoulé sont les planteurs les plus dyna- 
miques ; plus que les Dioula arrivés tard au village ; 
plus que les AbB qui ont t-rop compté pour certains 
d’entre eux, sur les revenus tir& de leur situation 
de possesseurs traditionnels du sol ; et plus que les 
Voltaïques largement. exclus du partage foncier. 
Cependant. la confrontation de cet. exemple avec celui 
de Gbot,o met. en svidence les limites du crithre 
ethnique : bon nombre de planteurs autochtones de 
Gbot.o sont aussi dynamiques sinon plus que les plus 
grands planteurs baoulé d’Adomonkro. 
En effet, dans le cadre d’un système de production 
fondé sur les t,echniques manuelles et une st.rat,égie 
d’occupation du sol extensive, le recours Q la main- 
d’oeuvre salariée est, indispensable. La taille de 
l’exploitation est largement, fonct,ion de la capacit,é 
du planteur SI mobiliser cette catégorie de tra- 
vailleurs. Toutefois, le manceuvre n’accepte sa 
situation que dans l’espoir de devenir g son tour 
planteur. Dès qu’il l’est devenu, il cherche aussi a 
attirer des manoeuvres pour étendre son domaine. 
Ainsi, le système suppose à la fois un appel constant 
à une main-d’muvre salariée allochtone et & des 
cessions régulières de terres à c.es memes allochtones. 
A terme, la saturation fonc.ière et le déclin de l’immi- 
gration allochtone sont inévitables. 
L’antériorité dans l’occupation du sol paraît. étre 
par contre un facteur fondamental. Elle rend compt.e 
de la stratification foncière aussi bien parmi les 
plant.eurs autochtones de Gboto que parmi les plan- 
teurs allocht.ones d’Adomonkro. Dans le m6me 
ordre d’idées, le décalage historique dans le déve- 
loppement de l’éc.onomie de plantation entre Gboto 
et. Xdomonkro explique en partie la différence de 
perniéahil&é (1) Zi la pénétration allocht,one entre les 
deux localités, dans les années 1950. 
En outre, à l’échelle du département, l’évolution 
vers la saturation foncière est, accélérée par plusieurs 
faits locaux qu’il convient d’évoquer brièvement (2). 
Nous avons vu à propos des déc1assement.s de 
forêts (3), la pression foncière exercée par la bour- 
geoisie abidjanaise toute proche (Agboville est SI 
moins de 2 heures de route ou de c.hemin de fer de la 
capitale). Les planteurs européens sont aussi nom- 
breux dans Je département. ; conjointement avec la 
bourgeoisie ivoirienne de la capitale, ils occupent 
plus de 50 yO des superficies cultivées près d’ilzaguié 
et le long de la rout,e Agboville-Ndouci. Enfin, le 
t.aux de croissance naturelle de la population élevé 
(+3 o/. par an) provoque un accroissement des super- 
ficies cultivées. 
Autre fac.teur import,ant : la pression démogra- 
phique. Elle est., elle-meme, liée à l’importance de 
Dès lors, on peut. s’interroger sur l’avenir de l’éco- 
nomie de Plantat>ion dans cette région. L’essor 
agricole passe par l’intensification ; en même temps, 
le manque de main-d’ceuvre prévisible pose la 
question de la mCcanisation. Des capitaux sont 
(1) Cf. pp. 286 et. 287. 
(2) L’ét.ude de ces faits en eus-mêmes demanderait da longs développements qui dépassent le cadre de cet article. 
(3) Cf. pp. 277 et, 278. 
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nécessaires pour accompIir c.es mutations. Deux voies 
sont possibles : 
- une intervention de l’État qui canalise et 
suscite le changement ; 
Dans ce dernier cas, l’opposition autochtone/ 
allochtone apparaît secondaire, gros planteurs abé et 
baoulé par exemple se retrouvent dans une même 
classe sociale, opposés aux petits plarkeurs, qu’ils 
soient autochtones ou allochtones. 
- le laisser-faire qui conduit au seul développe- 
ment des plus grandes exploitations, celles qui 
possèdent: des revenus sufkmts pour se moderniser. 
Nanusrrit reçu au Seruire des É’diiicms de 1’O.R.S. T.O.hI. 
le 26 junzrier 1982 
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